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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
Il n’y a aucune demande relative à la sécurité sur cette demande.  
 
1.2 Énoncé des travaux  
 
La Garde côtière canadienne (GCC) doit se procurer vingt (20) bouées-repères électroniques. Aucune 
spécification indiquée à la section portant sur les spécifications dans le présent énoncé des travaux 
(EDT) ne peut être remplacée.   
 
1.3 Entente sur les revendications territoriales globales 

Ce marché n’est pas assujetti aux ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG)  

1.4  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.5 Service Connexion    
 
Ce service permet aux soumissionnaires d’utiliser le SCP Service Connexion de la poste offert par la 
Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission.  Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 
3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements. 
 
Note : Les soumissions ne seront pas acceptées si vous utilisez cette adresse pour courrier électronique. 
Cette adresse courriel est utilisée pour ouvrir un SCP service Connexion, tel que mentionné dans les 
instructions générales 2003, ou pour l’envoi de soumissions par l’entremise de SCP Service connexion à 
condition que le soumissionnaire utilise son numéro de licence assigné pour SCP Service Connexion. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  

 
Remarque : Pour les soumissionnaires qui choisissent de présenter leurs soumissions en utilisant le 
service Connexion de la Société canadienne des postes pour la clôture des soumissions au Module de 
réception des soumissions dans la région de la capitale nationale, l’adresse de courriel est la suivante : 

 
tpsgc.pareceptiondessoumissions-apbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
En raison de la nature de la demande soumission, les soumissions transmises par facsimilé à TPSGC ne 
seront pas acceptés. 
 
Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse de courriel. 
Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion de la SCP, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des soumissions au moyen d’un 
message Connexion de la SCP si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service 
Connexion de la SCP.  
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai p rescrit rendra la soumission non recevable. 
 
 2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suf fisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’at tention de l ’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de t raitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada 

exige de sa part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système 
Connexion de la SCP a une limite de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 
20 Go par conversation. 

 
Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit : 
 

Section I :    Soumission technique 
Section II :   Soumission financière  
 

Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
 
Section III : Attestations 
 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 
Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « X » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « B » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 Fluctuation du taux de change 
 
La demande de soumission ne couvre pas la fluctuation du taux de change – Atténuation des risques. La 
demande pour la f luctuation du taux de change ne sera pas considéré.  Toutes les soumissions qui 
prévoit une telle disposition seront exclues du processus et rendront l’offre inacceptable.  
 
3.1.3 Clauses du Guide des CCUA 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
Le Canada évaluera seulement la documentation reçue avec la soumission. Le Canada n’évaluera pas 
l’information faisant référence à des adresses sur le site Web ou à de l’information additionnelle qui 
pourrait s’y retrouver  ou à des manuels de service et brochures non-incluses avec la soumission. 
 

4.1 Procédures d’évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions incluant (technique et financière)  et le contrat sera attribué au plus bas 
soumissionnaire. 

 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1 Évaluation technique Obligatoire 

La soumission doit être conforme aux exigences obligatoires de la demande de soumission et rencontrer 

toutes les exigences techniques essentielles pour être déclarée recevable. 

a. Les soumissionnaires doivent indiquer la marque et le modèle et/ou le numéro de pièce 

correspondant à l’annexe « A »; 

b. les soumissionnaires qui suggèrent un produit équivalent ou une pièce de remplacement doivent 

indiquer le marque et le modèle et/ou le numéro de pièce correspondant à l’annexe « A ». 

 
4.1.2 Évaluation financière 
 
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB destination, 
incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens. 
 

1. Le prix de la soumission sera évalué comme suit : 

a. les les soumissionnaires établis au Canada doivent proposer des prix fermes, 
les droits de douane et les taxes d'accise canadiens compris, et les taxes 
applicables exclues. 

b. les soumissionnaires établis à l'étranger doivent proposer des prix fermes, les 
droits de douane, les taxes d'accise canadiens et les taxes applicables exclus. 
Les droits de douane et les taxes d'accise canadiens payables par le Canada 
seront ajoutés, pour les besoins de l'évaluation seulement, aux prix présentés 
par les soumissionnaires établis à l'étranger. 

2. Sauf  lorsque la demande de soumissions précise que les soumissions doivent être 
présentées en dollars canadiens, les soumissions présentées en devises étrangères seront 
converties en dollars canadiens pour les besoins de l'évaluation. Pour les soumissions 
présentées en devises étrangères, le taux indiqué par la Banque du Canada à la date de 
clôture des soumissions, ou à une autre date précisée dans la demande de soumissions, 
sera utilisé comme facteur de conversion. 

 
3. Bien que le Canada se réserve le droit d'attribuer le contrat FAB usine ou FAB destination, 

le Canada demande que les soumissionnaires proposent des prix FAB usine ou point 
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d'expédition et FAB destination. Les soumissions seront évaluées sur une 
base FAB destination. 

 
4. Pour les fins de la demande de soumissions, les soumissionnaires qui ont une adresse au 

Canada sont considérés comme étant des soumissionnaires établis au Canada, et les 
soumissionnaires qui ont une adresse à l'extérieur du Canada sont considérés comme étant 
des soumissionnaires établis à l'étranger. 

 
4.2 Méthode de sélection 
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères 
d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué 
le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
 
Le prix le plus bas sera évalué comme suit : 
 

Item 
Numéro Item Description Prix   

Unitaire Adresse de 
livraison 

Quantité Prix unitaire 
(f rais de livraison 

inclus) 

1 Bouées-repères Ch. Divers endroits  - Voir 
« Annexe C » 

20 
Estimation 

  

  
Sous-total: 20 

  

Taxes: 
    

Total: 
    

 

Notes: 
 
Tous les items devront être livrés sur demande.  Pour planification et estimation des coûts le ministère- 
client anticipe commander un minimum de deux bouées par livraison, pouvant résulter à un maximum de 
dix (10) livraisons.  

Pour des fins d’évaluation, le soumissionnaire devra exclure les taxes du sous-total due à  des 
variations de taxe au travers le Canada. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 
 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 

soumission 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
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l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail. 
  
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du Contrat 
 
5.2.3.1 Attestation des prix – fournisseurs établis au Canada  

 
Le soumissionnaire atteste que le prix proposé 
 

a. n’est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre client, y compris au meilleur client du 
soumissionnaire, pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou les deux; 

 
b. ne comprend aucun élément de bénéfice sur la vente qui soit supérieur à celui que le 

soumissionnaire réalise normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de qualité et 
de quantité semblables; et 

 
c. ne comprend aucune disposition prévoyant des escomptes à des vendeurs. 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
6.2 Énoncé des travaux 
 
Le fournisseur doit fournir les articles détaillés dans l’énoncé des travaux à l’annexe « A ». 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010A (2022-01-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La durée du contrat est valide à compter de la date d’émission du contrat jusqu’au 31 mars, 2025. 
 
6.4.2 Date de livraison 
 
Tous les biens devront être livrés sur demande.  Pour des fins de planification budgétaire le département- 
client prévoit demander un minimum deux (2) bouées par expédition, pouvant résulter jusqu’à dix (10) 
livraisons.  
 
6.4.3 Points de livraison 
 
La livraison est biens sera effectuée aux points de livraison indiqués à l’annexe « C » du contrat. 
 
6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom :   Lorraine Larose 
Titre :   Autorité contractante   
Organisation :  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Adresse :  11 rue Laurier, Gatineau, Qc 
Téléphone :  873-355-4839 
Adresse Courriel : Lorraine.Larose@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
Direction :   Direction générale des approvisionnements 
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L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Autorité technique  
 
L’autorité technique pour le contrat est : (A insérer lors de l’attribution du contrat) 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Adresse Courriel : _______________ 
 
L’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
6.5.3. Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : (A insérer lors de l’attribution du contrat) 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Adresse Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
6.5.4. Représentant de l’entrepreneur 
 
Le représentant pour le contrat est : (A insérer lors de l’attribution du contrat) 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Adresse Courriel : ___ ___ ________ 
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Courriel : _______________ 

6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de 
la Loi sur la pension de la fonction publique  (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée 
sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.  

6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 
 
Compte tenu des obligations du contracteur de satisfaire toutes les exigences du contrat, le contracteur 
sera payé à un prix ferme unitaire, tel que spécifié à l’annexe « D »  Table de prix de $_____ (Montant à 
insérer lors de l’attribution du contrat).  Les frais de douanes sont inclus et les taxes applicables sont en 
surplus.  
 
Le Canada ne paiera pas le contracteur pour tout changement, modification ou interprétation sur le travail 
à moins qu’ils aient été approuvés au préalable, par écrit, par l’autorité contractuel. 
 
6.7.2 Paiement multiples 
 
Le Canada paiera le contracteur sur réception de la facture et de la marchandise selon la méthode de 
paiement correspondant aux instructions de facturation spécifiées au contrat si : 
 

a. Une facture conforme et complète et/ou tout autre document requis a été soumis, en accordance, 
avec les instructions de facturation stipulées au contrat; 
 

b. Tous des documents ont été vérifiés par le Canada; 
 
c. Les biens demandés ont été acceptés par le Canada. 

 
6.7.3 Taxes – entrepreneur établi à l’étranger 
 
Sauf  indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale d'accise, taxe locale 
ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature semblable, ni autre taxe canadienne, 
quelle qu'elle soit. Le prix comprend toutefois toutes les autres taxes. Si les travaux sont normalement 
assujettis à la taxe fédérale d'accise, le Canada fournira à l'entrepreneur, sur demande, un certificat 
d'exemption de ladite taxe fédérale d'accise sous la forme prescrite par les règlements fédéraux. 
 
Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être demandées par les 
autorités fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu'en conséquence l'entrepreneur doit payer la 
taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera l'entrepreneur si l'entrepreneur prend les mesures que le 
Canada peut exiger pour recouvrer tout paiement effectué par l'entrepreneur. L'entrepreneur doit 
rembourser au Canada tout montant ainsi recouvré. 
 
6.7.4 Instruments de Paiement de factures Électroniques  – Contrat 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
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e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
 
6.7.5 Instructions relatives à la facturation 
 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 
 1 du contrat pour attestation et paiement. 
 
  _________________ (Insérer le nom de l'organisation) 
  _________________ (Insérer l'adresse de l'organisation) 
 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article  
intitulé « Responsables » du contrat. 

c. Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire. 

6.8 Attestation et renseignements supplémentaires 
 
6.8.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 

6.9 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 

6.10  Livraison, inspection et acceptation 
 
6.10.1 Marchandises excédentaires 
 
La quantité de marchandise que l'entrepreneur doit livrer est spécifiée dans le contrat. L'entrepreneur demeure 
responsable des marchandises excédentaires livrées, peu importe si ces marchandises ont été livrées 
volontairement ou suite à une erreur de la part de l'entrepreneur. Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour 
la livraison de marchandises excédentaires, et il ne retournera pas lesdites marchandises à l 'entrepreneur, 
sauf si ce dernier accepte de payer tous les coûts liés à leur retour, y compris, sans toutefois s'y limiter, les 
coûts administratifs, d'expédition et de manutention. Le Canada se réserve le droit de déduire ces coûts de 
toute facture présentée par l'entrepreneur. 
 
6.10.2 Étiquetage 
 
L'entrepreneur doit s'assurer que les numéros du fabricant et de la spécification apparaissent sur chaque 
article, soit imprimés sur le conteneur ou sur une étiquette adhésive rencontrant la plus haute norme 
commerciale apposée sur le conteneur. 
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6.11  Instructions d'expédition - livraison à destination 
 
Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans le contrat et livrés : 
 
a. f ranco bord (destination) transporteur (voir adresse ci-dessous) pour les  expéditions en provenance 

du gouvernement des États-Unis; ou 
 
b. rendu droits acquittés (DDP) (voir adresse ci-dessous) selon les Incoterms 2000 pour les expéditions 

en provenance d'un entrepreneur commercial. 
 

6.12 Assurance 
 
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du contrat et 
pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par l'entrepreneur est à sa 
charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 
 

6.13 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales (2010A) (2022-01-28), les conditions générales – les articles (complexité 

moyenne; 
c) Annexe «A», Énoncé des travaux; 
d) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de l’attribution du contrat). 

6.14 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’ informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un dif férend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre of f rant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 
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ANNEXE « A » - ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
Avant de remplir toute obligation découlant de l’énoncé des travaux, le fournisseur, l’entrepreneur, les 
sous-traitants et leurs employés affectés à l’exécution de ce contrat doivent signer un accord de non-
divulgation, en vertu de l’exigence technique. 
 
Les bouées-repères électroniques doivent satisfaire aux spécifications suivantes : 
 
Physiques 

o Diamètre : 1,62’’ (42 mm) 
o Hauteur : 17,30’’ (440 mm) 
o Poids dans l’air : 1,50 kg (3,3 lb) – avec piles 
o Poids dans l’eau : 0,83 kg (1,84 lb) – avec piles 

Construction 
o Matériau de la coque en aluminium dur anodisé 
o Matériau de f inition en polycarbonate et en PVC avec capuchon de lentille qui intègre une 

bobine d’antenne 
Puissance 

o Fonctionne avec des piles « D » alcalines ordinaires facilement accessibles 
o Autonomie de 8 jours avec les piles, à une température aussi basse que 4 °C 
o Activation/désactivation facile en serrant manuellement le capuchon afin de compléter le 

circuit d’alimentation 
Émetteur de radiofréquences 

o Sortie de 100 milliwatts, impulsion 1 kHz FM 
o Cycle de fonctionnement d’approx. 33 %, 2 secondes d’activation et 4 secondes d’arrêt 
o Harmoniques de -40 dB minimum 
o Gamme de f réquences : 154,585 MHz, 159,480 MHz, 160,725 MHz, 160,785 MHz. 
o Certif ié FCC 
o Techniquement accepté par Industrie Canada 
o Portée : de 4 à 8 milles marins 
o Antenne : bobine d’antenne-fouet quart d’onde intégrée 

Stroboscope au xénon 
o Lampe à éclats : remplaçable, capacité nominale de 20 x 106 éclats 
o Cadence des éclats : réglable de 10/min à 40/min ±5 % sur une pile de 3 à 6 volts 
o Portée visible : réglable de 2 à 4 milles marins (0,2 à 0,6 watt-seconde) ±5 % sur une pile 

de 3 à 6 volts 
o Intensité ef fective : réglable de 6 à 35 candélas 

Opérationnel 
o Températures de fonctionnement : de -40° à +60 °C 

 
Les deux (2) éléments suivants doivent être inclus : 

 
o Collier de f lottaison qui ajoutera une flottabilité positive. 
o Jupe pour le déversement d’hydrocarbures – jupe en nylon avec anneau de flottaison 

lesté, pouvant dériver avec le courant océanique. 
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ANNEXE « B » - de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 
 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(   ) Carte d’achat VISA ; 
(   ) Carte d’achat MasterCard ; 
(   ) Dépôt direct (national et international) ; 
(   ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(   ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
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Annexe « C » - Adresses de livraison 
 
 
Adresse de livraison 

 
o Base de la GCC de Prescott 
o À l’attention de : Sylvain Gallant 
o 401, rue King Ouest 
o Prescott (Ontario) K0E 1T0 

 
o Station de la GCC à Saint John 
o 4, voie Navy 
o Saint John (Nouveau-Brunswick) E2L 4B3 
o 506-636-5322 

 
o Station de la GCC à Louisbourg 
o 21, rue Lower Warren 
o Louisbourg (Nouvelle-Écosse) B1C 1B5 
o 902-733-1525 

 
o Station de la GCC à Sambro 
o 10, chemin Sambro Wharf 
o Sambro (Nouvelle-Écosse) B3V 1M7 
o 902-868-2444 

 
o Station de la GCC à Bickerton 
o 82, Bickerton 
o Bickerton (Nouvelle-Écosse) B0J 1A0 
o 902-364-2555 

 
 

 

 
 


